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Contrat d’objectifs et de moyens

relatif au développement de la validation des acquis de l’expérience (VAE)

entre l’Etat et la Région Bretagne

· Vu la loi de modernisation sociale de 2002,

· Vu la loi libertés et responsabilités locales de 2004 organisant le transfert de l’information conseil sur la VAE aux Régions,

· Vu le décret de février 2006 instituant le comité national interministériel pour le développement de la VAE,

· Vu la circulaire DGEFP n° 2006-19 du 20 juin 2006 relative aux compétences de l’Etat et des Régions dans le domaine de la VAE,
· Vu la circulaire DGEFP n° 2007-24 du 4 octobre 2007 relative à l’organisation territoriale des certificateurs pour la VAE,
· Vu la délibération n°07-BUDG/1 du Conseil régional des 8, 9 et 10 février 2007 portant adoption du budget, 

· Vu la délibération n° ° 07-0312/21  du Conseil régional des 13 et 14 décembre 2007. 

Entre,

L'Etat, sis 3 avenue de la Préfecture à Rennes (35) représenté par le Préfet de la région Bretagne, Monsieur Jean DAUBIGNY, 

En présence du Recteur d’Académie ;
Et
La Région Bretagne, sise 283 avenue du Général Patton à Rennes (35) représentée par le Président du Conseil régional, Monsieur Jean Yves le DRIAN ;

Il est convenu ce qui suit :
A - DIAGNOSTIC GENERAL DE LA VAE EN BRETAGNE
Quelques données clés

La validation des acquis de l’expérience en Bretagne en 2006 :

· 98% des demandes de VAE déposées ont été déclarées recevables, (plus fort taux national) : l’information précoce du candidat porte ses fruits : 119 points information conseil ont signé la charte de labellisation, soient 214 points d’accueil en Bretagne (structures et antennes),
· 2 461 candidats devant jury, avec 94% de validation totale ou partielle, la validation totale représentant 54%de l’ensemble des validations,
· six candidats sur dix sont des candidates.

Caractéristiques de la VAE en Bretagne

2005-2006 : un nombre similaire de candidats devant jurys, un contexte pourtant différent.
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(Chiffres 2005 hors enseignement supérieur)

Le nombre de candidats devant jurys reste sensiblement le même entre 2005 et 2006, si l’on tient compte de 3 éléments : les chiffres de l’enseignement supérieur n’apparaissaient pas en 2005 (391 candidats en 2006) ; la fin de l’opération police/pompiers pour l’Education nationale (soient 503 candidats en 2005) ; le démarrage effectif de la VAE pour certains certificateurs en 2006 (Affaires maritimes, Affaires culturelles).

La Bretagne représente 12% du chiffre national des candidats à la VAE en 2005. Ce chiffre doit s’affirmer en 2006.

Les candidats qui se sont présentés à un jury se situent très majoritairement dans le cadre de demandes individuelles. Demandes qui se font de plus en plus nombreuses pour le secteur sanitaire et social concernant les diplômes d’aides-soignantes et d'auxiliaires de puéricultures.

Un rapport à la population active supérieur à la moyenne nationale :

Sur un échantillon de 11 Régions françaises représentant 40% de la population active française, la population active de la Bretagne représente 11,3% de cet échantillon, tandis que les présentations devant jury représentent 12,3% du même échantillon. Avec 21 présentations pour 10 000 actifs, la Région Bretagne se situe à la 2eme place du groupe en valeur absolue, et à la troisième en pourcentage. Si l’on considère que la région Poitou-Charentes (en tête du panel) a une position atypique : le refus de validation concerne plus de 20% des demandes, alors que la moyenne se situe nettement en dessous des 10%, la Région Bretagne est même en tête du panel.

	Régions
	Part des présentations jury dans le panel
	Part de la population active régionale dans la population active nationale
	Part des actifs présentés (1 actif / 10000)
	Part des actifs présentés dans le panel

	Alsace
	7,37%
	3
	6
	3,49%

	Auvergne
	5,16%
	2,1
	14
	8,14%

	Bretagne
	11,30%
	4,6
	21
	12,21%

	Centre
	10,07%
	4,1
	15
	8,72%

	Franche-Comté
	4,42%
	1,8
	11
	6,40%

	Guyane
	0,49%
	0,2
	16
	9,30%

	Haute Normandie
	7,37%
	3
	19
	11,05%

	Lorraine
	9,09%
	3,7
	16
	9,30%

	Nord-Pas-de-Calais
	14,99%
	6,1
	17
	9,88%

	Poitou-Charentes
	6,39%
	2,6
	25
	14,53%

	Rhône-Alpes
	23,34%
	9,5
	12
	6,98%

	 Total
	100,00%
	40,7
	172
	100,00%


Lecture : 21 bretons sur 10 000 actifs ont été présentés à un jury de VAE en 2005.

Un taux d’accompagnement à consolider:

Sur un échantillon de 7 régions françaises, la Bretagne arrive en troisième position, avec un taux d’accompagnement légèrement supérieur à 67%. 

	Régions*
	Présentation Jury
	Accompagnement
	Accompagnement %

	Auvergne
	792
	549
	69,32%

	Bretagne
	2 011
	1 364
	67,82%

	Centre
	1 704
	1 418
	83,22%

	Franche-Comté
	483
	221
	45,76%

	Nord-Pas-de-Calais
	2 828
	1 868
	66,05%

	Poitou-Charentes
	1 829
	604
	33,02%

	Rhône-Alpes
	3 117
	1 815
	58,23%


Il s’agit d’accompagnements réalisés directement ou indirectement par les certificateurs. D’autres opérateurs peuvent intervenir (cabinets conseil, organismes de formation…).

* Les pourcentages correspondent ici à des pratiques différentes selon les régions, et ne sont donc pas comparables en tant que tels.
Certifications plus étendues, individualisation des demandes et des résultats de validation

	
	2005
	2006

	Aucune validation
	84
	151

	Validation partielle
	580
	974

	Validation totale
	1347
	1336

	Nombre de candidats devant jurys
	2011
	2461
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	Année 2005 (hors enseignement supérieur)
	Année 2006


Les validations sont essentiellement des demandes individuelles, et traitées comme telles, avec un taux de validation totale qui tend à baisser (les validations collectives ont été, en 2005, très majoritairement totales).

L’Education nationale, qui a accueilli en 2005 ces demandes de validation collectives, passe d’un taux de 66% de validation totale en 2005, à 61% en 2006.

L’augmentation des VAE partielles peut aussi s’expliquer par plusieurs autres facteurs :

L’enseignement supérieur, compte tenu de ses spécificités, accorde la validation partielle de ses diplômes pour presque 43% des candidats, 55% obtenant une validation complète.

Le taux de validation partielle augmente surtout dans le champ sanitaire et social, passant de 48 à 62% entre 2005 et 2006. Ce delta s’explique, entre autres, par l’arrivée de la VAE pour le diplôme d’aide-soignante, où 58% des candidates obtiennent une validation partielle et 22% aucune validation.
Les femmes toujours majoritaires….
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	2005
	2006


…. Mais elles le seront encore plus avec le développement de la VAE pour les diplômes du champ sanitaire et social.

2006, l’année de l’ouverture
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Si l’on compare les chiffres bruts entre 2005 et 2006, la tendance semble en légère baisse, sauf pour le Ministère du travail et de l’emploi qui voit le nombre de candidats devant jurys plus que tripler. Une meilleure communication, des procédures nouvelles, un effort de ses services portent leurs fruits.

Les VAE « collectives » n’ont pas marqué l’année 2006 (pompiers, policiers, salariés de collectivités…), notamment à l’Education nationale. Celle-ci accueillait en 2005 63% des candidats devant jurys VAE.

Ce taux est tombé à 46% des candidats en 2006.

	[image: image7.wmf]1283

473

123

72

60

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

Education

Nationale

Affaires

sanitaires/sociales

Jeunesse et sports

Agriculture

Travail et Emploi


	[image: image8.wmf]1134

391

209

416

96

91

50

44

13

11

6

0

200

400

600

800

1000

1200

Education Nationale

Universités

Travail et Emploi

Affaires sanitaires/sociales

Jeunesse et sports

Affaires Maritimes

Agriculture

Affaires Culturelles

Chambres de Métiers

CNAM

Chambres de Commerce



	Répartition des candidats par certificateur année 2005
	Répartition des candidats par certificateur année 2006


La VAE en 2006, si elle reste relativement stable par rapport à 2005, n’en est pas moins différente. On l’a vu : des demandes individuelles, mais aussi plus de certifications concernées pour plus de certificateurs. Ainsi, les Affaires maritimes valident 91 candidats (soient plus de 90% des candidats au niveau national pour ce certificateur), les Affaires culturelles démarrent réellement les processus de VAE.

Cette année 2006 prépare enfin une nouvelle augmentation conséquente, due à l’arrivée de certifications très attendues dans le champ sanitaire et social, où il faudra organiser la réponse à une forte demande.

B- OBJECTIFS GENERAUX DU CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

L’intervention du contrat d’objectifs et de moyens s’inscrit dans une démarche globale visant à ancrer durablement la validation des acquis de l’expérience comme une voie ordinaire d’accès à la certification, aux côtés de la formation scolaire et universitaire, de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage, et comme élément constitutif fondamental de la formation tout au long de la vie.

Cette intervention s’appuiera sur :

· la Loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
· les orientations décrites dans la stratégie régionale emploi formation (SREF) de juin 2006, et notamment dans le plan de développement de la formation professionnelle qualifiante, l’action n°3 "développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience",

· les orientations nationales visant au triplement en 2006 des certifications délivrées par la voie de la VAE. 

Un quadruple objectif est retenu : 

· La garantie et l’effectivité du droit individuel dans le respect des choix de chacun,

· Un développement qualitatif et équilibré de la VAE, en complémentarité avec les autres voies d’accès à la certification, en visant un triplement des certifications obtenues par la VAE sur la durée du COM, soient 10 000 candidats à la VAE en 2010,

· Une réduction des temps de parcours pour des publics identifiés, à trois mois d’ici 2010,

· Le partenariat renforcé des acteurs impliqués dans la VAE.

C - LES ACTIONS DU CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

Les objectifs se déclinent à travers les axes suivants :

	Axe 1
	Informer et sensibiliser tous les publics à la VAE

	Axe 2
	Organiser les procédures

	Axe 2-a
	Améliorer le déroulement des processus de VAE

	Axe 2-b
	Améliorer l’accompagnement des démarches de VAE

	Axe 2-c
	Organiser parcours de VAE et formations modulaires


L’ensemble des indicateurs retenus dans ce Contrat d’Objectifs conduira à favoriser l’émergence d’outils liés aux technologies de l’information et de la communication pour favoriser et répondre à la croissance de la demande.

AXE 1 : INFORMER ET SENSIBLILISER 

TOUS LES PUBLICS A LA VAE
Valoriser la VAE auprès des salariés, des demandeurs d’emploi, et des employeurs

Diffuser une information sur les objectifs et les démarches  de VAE

Animer le réseau régional d’information conseil

Constats :

La VAE est un dispositif récent, d’un abord relativement complexe en raison des logiques nouvelles mises en œuvre, pour lequel l’offre n’est pas tout à fait stabilisée et où les compétences et les pratiques sont encore en évolution voire en construction. L’accès à l’information pertinente reste parfois difficile et aléatoire, aussi bien pour les publics que pour les professionnels non avertis. 

L’information en direction du grand public est encore insuffisante, malgré un tissu dense de points information conseil, et les réunions publiques organisées sur les territoires par les certificateurs.

Par ailleurs, droit et démarche d’essence individuelle, la VAE se développera si elle rencontre un intérêt convergent des employeurs et des publics. Les opportunités et avantages possibles de la VAE sont réels pour les entreprises. Elles ne peuvent être convaincues d’intégrer cet outil dans leurs pratiques de GRH que si l’information qui leur est apportée s’appuie sur des situations d’usages ancrées dans leurs problématiques, et fait appel à des témoignages issus du monde de l’entreprise. L’opportunité de la VAE est à introduire en réponse aux objectifs de management de l’entreprise, et à articuler aux autres outils à sa disposition.

Cependant, des vecteurs favorables au développement de la VAE existent aujourd’hui en Bretagne :

· la cellule régionale inter services (CRIS) anime le réseau des points information conseil, organise l’information, se positionne comme centre ressource pour l’ensemble des acteurs sur la VAE,
· les points information conseil garantissent une information de proximité pour tout candidat, et orientent vers les certificateurs,
· le dispositif maison de la formation professionnelle (MFP), actuellement en cours de déploiement sur l’ensemble du territoire régional, propose de développer une première information, pour tous les publics, sur la formation et la VAE.
Objectif :

L’information est un point clé du développement de la VAE. 

Au regard de la population régionale, des enjeux que représente la VAE, en particulier pour les publics peu qualifiés encore peu concernés par la VAE, il paraît réaliste d’avoir pour objectif des flux annuels bien supérieurs aux chiffres actuels.

Un objectif de 10 000 bénéficiaires par an est posé à l’horizon 2010.

Actions : 

1) Renforcer l’information en direction de l’ensemble des publics dans le respect de l’initiative individuelle et du droit au choix.

· Actions territoriales en faveur d’une information de qualité auprès de tous les publics :

· organisation de l’information sur les territoires,
· mobilisation des points information conseil, dans le cadre des maisons de la formation professionnelle et/ou des maisons de l’emploi et de la formation professionnelle,
· information et professionnalisation par la cellule régionale inter services (CRIS), en complémentarité avec l’action d’information et de conseil menée par les certificateurs (Journées de formation pour les nouveaux conseillers, journées d’actualisation pour le réseau, animation du site du conseil en VAE, forum d’échanges entre conseillers, publication d’informations actualisées, etc.). Ces actions s’inscriront plus globalement dans le cadre de la professionnalisation mise en œuvre pour les maisons de la formation professionnelle,
· développer, dans le cadre des maisons de la formation professionnelle, la mise en relation des points information conseil, des correspondants des certificateurs dans les territoires, lorsqu’ils existent, au niveau local pour la VAE (Actions de la CRIS).
· Actions régionales en faveur d’une information de qualité auprès de tous les publics :

· construire ou renforcer le réseau interministériel de certificateurs afin d’établir une meilleure lisibilité et visibilité en direction des branches professionnelles, des entreprises et des partenaires sociaux,

· concevoir et diffuser les ressources documentaires nécessaires auprès des points information conseil,
· encourager l’ensemble des publics à bénéficier d’un accompagnement, par l’information systématique à l’entrée du parcours et la diffusion large d’une charte régionale d’accompagnement.

· Actions en direction de publics identifiés :

· Mettre en place des actions ciblées auprès :
· des demandeurs d’emploi en lien avec l’ANPE et l’ASSEDIC : les informer le plus précocement possible, et leur faciliter l’accès à la VAE par un travail de repérage dès l’inscription,

· des personnes handicapées, en lien avec l’Agefiph.

· des publics en difficulté d’insertion : public en situation d’illettrisme, publics des structures de l’IAE, publics pas ou peu qualifiés.

2) Développer les actions de communication.

· En direction du grand public :

· renforcer des actions de communication en direction du grand public, au sens large, en veillant à utiliser des moyens permettant de toucher des publics habituellement peu en relation avec les structures d’accueil. Il s’agit d’apporter de la lisibilité sur le dispositif, en veillant à adapter la communication selon le niveau de lecture et les besoins du grand public d’une part, et des différentes catégories de professionnels d’autre part. La finalité est un accès facilité de tous les publics au droit individuel à la VAE.
· En direction des secteurs économiques :

· renforcer la sensibilisation des entreprises et des branches professionnelles. Ce renforcement des liens avec les branches professionnelles permettra une action proactive sur des secteurs particuliers, notamment pour anticiper une situation de difficultés, ou répondre à une évolution identifiée (comme, par exemple, pour le secteur sanitaire et social). L’Etat et la Région mobiliseront, pour une concertation liée à la VAE, les branches professionnelles dans le cadre des contrats d’objectifs.

3) Conduire une action d’évaluation des dispositifs d’information.

AXE 2 : ORGANISER LES PROCEDURES

Axe 2-a : Améliorer le déroulement des processus de VAE

Développer la mise en relation des acteurs locaux

Réduire la durée moyenne des parcours

Constats :

Le conseil en amont de la demande de VAE, en vue du choix des certificateurs, est une étape clé. Ce conseil participe de l’action du réseau des points d’information conseil animés par la CRIS, et des actions d’informations publiques organisées par les certificateurs.

Les Maisons de la formation professionnelle sont au cœur des territoires, pour apporter une information de proximité et de qualité. Points information conseil, Maisons de la formation professionnelle, Maisons de l’emploi et dispositifs mis en place par les certificateurs sont des réseaux aux objectifs convergents concernant la VAE. 
Par ailleurs, la durée d’un parcours de validation des acquis varie entre 6 à 9 mois actuellement. Temps nécessaire pour certains, il peut poser des difficultés à des publics pour qui l’accès à la certification professionnelle est prioritaire. 

Objectif : 

- réduire les temps de parcours pour des publics identifiés, à trois mois d’ici 2010.

- renforcer les partenariats entre les acteurs de la VAE.

Actions :

· proposer des modalités pour une meilleure articulation entre les phases conseil et validation,
· analyser l’ensemble des process de validation et identifier les temps qui peuvent être réduits, à chaque étape du process (information, recevabilité, financement de l’accompagnement, organisation du jury, post-VAE),
· expérimenter des parcours de VAE planifiés sur un trimestre, les démarches de validation dans un cadre collectif, en mobilisant les réseaux d’information, les prescripteurs et financeurs de la VAE, les accompagnateurs, les certificateurs. Modéliser ainsi un parcours type accessible à tout demandeur d’emploi concerné par la VAE,
· mieux appréhender les rythmes de l’accompagnement,
· organiser l’accompagnement permettant le choix entre un parcours rapide (un trimestre) ou un parcours plus long,
· appuyer une implication des partenaires sociaux,
· travailler avec les branches, les réseaux, les associations professionnelles pour une plus grande mobilisation des membres de jurys, en développant en particulier des actions de formation des membres des jurys,
· travailler avec les certificateurs sur la mise en place des jurys : analyse des coûts, des conditions, des fréquences du déploiement des jurys, des modalités de déploiement de ceux-ci,
· travailler avec les financeurs pour un traitement rapide des demandes de prise en charge des coûts de VAE.
La réalisation de l’objectif et des actions s’appuie sur le renforcement de la concertation avec les certificateurs et les financeurs pour lesquels un appui à la mise en œuvre de leur dispositif peut être organisé. 
Axe 2-b : Améliorer l’accompagnement des démarches de VAE

Constats : 

L’accompagnement est un véritable moyen de construction et de maturation de la démarche de validation. Il doit veiller au lien étroit entre l’expérience décrite et la certification visée, et doit pouvoir être modulé en fonction des besoins du candidat.

Un peu plus de la moitié des candidats se fait aujourd’hui accompagner en Bretagne. 
Les effets de l’accompagnement ont été visibles sur le bilan de la VAE pour l’année 2005. En se faisant accompagner dans sa démarche, un candidat sur un diplôme de niveau III augmente ses chances d’obtenir une validation totale de 42%, un candidat à un diplôme de niveau IV de 43% et un candidat à un diplôme de niveau V de 46%.

L’accompagnement réduit le risque de ne valider aucun module du diplôme en moyenne de 34%, et de 60% pour les diplômes de niveau V (chiffres 2005  pour la Bretagne). 

Par ailleurs, les difficultés d’accès au financement de l’accompagnement VAE constituent un frein à son développement.

Objectif : 

L’accompagnement constitue l’une des conditions de réussite des parcours de VAE.

Il doit être structuré dans ses techniques, et obéir à des règles éthiques propres à son bon fonctionnement.

Actions :

· mettre en œuvre une Charte Régionale sur l’accompagnement à la VAE, rappelant la réglementation, les enjeux de l’accompagnement, et fixant les limites et le contenu de la prestation,
· conduire une évaluation des dispositifs d’accompagnement en Bretagne,
· pour les personnes les plus en difficulté - public en situation d’illettrisme, publics des structures de l’IAE, publics pas ou peu qualifiés...- dans le cadre d’actions expérimentales, élargir l’accompagnement, afin que le bénéficiaire soit suivi et appuyé par un seul référent, de l’entrée dans la démarche VAE à la certification complète,
· améliorer le dispositif d’accompagnement des personnes de handicap. En particulier, élargir les dispositifs d’accompagnement en collaboration avec l’AGEFIPH, les structures et les certificateurs ayant mené des actions d’accompagnement spécifiques pour les personnes handicapées,
· accompagner et soutenir toute action visant à réduire les inégalités professionnelles,
· clarifier et identifier les modalités de financement pour l’accès des publics à la VAE.

La réalisation de l’objectif et des actions s’appuie sur une mobilisation de la CRIS, des certificateurs, de toutes les structures positionnées sur l’accompagnement. 

Axe 2-c : Organiser les parcours de VAE et les formations modulaires

Constats :

L’une des évolutions fondamentales, concernant le sens que prend la VAE par comparaison avec la validation des acquis professionnels (VAP 92, qui permettait de reconnaître l’expérience uniquement professionnelle, et la validation des unités d’un diplôme sauf une), est de permettre l’obtention totale de la certification par reconnaissance, sans avoir à suivre nécessairement une formation. En Bretagne, plus de la moitié des candidats se voit attribuer la certification lors du premier passage devant un  jury. En cas de validation partielle, le dispositif se doit de proposer aux candidats des possibilités de compléter leurs acquis en vue de l’obtention de la certification, à travers un parcours complémentaire. Ce point constitue un des enjeux de l’augmentation des accès à la certification.

Par ailleurs, nombre d’individus s’engagent dans une action de formation visant une qualification professionnelle alors qu’ils possèdent une expérience permettant de postuler à la VAE.

Cette expérience peut ne pas être suffisante en termes de compétences et de connaissances acquises pour envisager la validation de la certification.

Selon les conditions d’accessibilité fixées par chaque Ministère et à  titre expérimental, la mise en place de parcours mixtes - permettant de combiner suivi de modules de formation et validation des compétences acquises par la VAE - peut répondre à ces besoins de parcours individualisés.

Objectif :

Dans l’accès à la certification, développer les parcours combinant acquis de l’expérience et acquis de la formation.
Actions :
D’ici fin 2010 :

· réaliser un état des lieux, identifier les difficultés et axes de travail dans le cadre d’un groupe de travail régional sur "validations partielles et parcours complémentaires", pour définir les actions à conduire.

Axes de travail possibles :

· favoriser la modularisation des offres de formation, en lien avec les référentiels de certification,
· repérer, grâce au RNCP, les passerelles possibles entre certifications,
· mettre en œuvre une évaluation des connaissances et compétences a priori si le candidat justifie des pré‑requis pour demander une validation des acquis de l’expérience, dès la demande d’entrée en formation,
· si les conditions de faisabilité le permettent, mettre en œuvre une action de VAE articulée avec une action de formation pour obtenir la certification visée.
D- LA DECLINAISON DU CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

Le contrat d’objectifs et de moyens signé entre l’Etat et la Région, élaboré avec les certificateurs, est ouvert à d’autres acteurs tels que les branches professionnelles, l’Assedic, les OPCA et OPACIF, les chambres consulaires, … dans une réelle stratégie d’objectifs et de moyens. 

Ce contrat d’objectifs et de moyens général sera décliné par un (des) contrat(s) d’objectifs et de moyens spécifique(s) signé(s) avec le ou les partenaires concernés.

E- CONDITIONS FINANCIERES DU CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

Les actions retenues au titre du contrat d’objectifs et de moyens feront l’objet d’une déclinaison financière annuelle. Il en sera de même pour les objectifs quantitatifs.

Ceci sur la base de la signature d’un avenant annuel sur la base d’un bilan d’exécution de l’année N et du plan d’actions de l’année N +1.

La mise en œuvre de ces actions est conditionnée chaque année par la mise à disposition des crédits portés par la Région Bretagne, complétés par une dotation de décentralisation pour l’information conseil sur la VAE et par la mise à disposition de crédits par l’Etat dans le cadre de contrat de projet Etat Région.

Le transfert de crédits entre les axes est possible après validation par le Comité de pilotage et dans le respect de l’enveloppe globale annuelle.

Les crédits mobilisés pourront être complétés par des financements apportés par les partenaires signataires d’une déclinaison spécifique du contrat d’objectifs et de moyens.

L’éventuel arrêt des financements apportés par l’un des partenaires ne saurait amener les autres partenaires du contrat d'objectifs et de moyens à prendre en charge les compléments de financement nécessaires à la poursuite des actions par les établissements bénéficiaires.

F- DUREE ET MODIFICATIONS

Le présent contrat d’objectifs et de moyens est conclu pour une durée de trois ans. Pendant sa période de validité, il pourra être modifié par voie d’avenant conclu entre l’Etat et la Région.

G- MISE EN ŒUVRE, SUIVI, EVALUATION DU CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

La mise en œuvre des actions visées au présent contrat d’objectifs et de moyens sera assurée par l’Etat et la Région Bretagne dans le cadre de leurs compétences respectives.

Elles donnent lieu à l’élaboration d’un programme annuel d’activités.

Les recommandations pour le développement de la VAE par le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, adoptées le 4 octobre 2006, seront intégrées à ces actions (cf. annexe).

1) Programme annuel 

Le programme annuel est élaboré par l’Etat et la Région, en lien avec les autres membres du comité de pilotage.

Il est présenté pour avis au Comité de coordination régional de l'emploi et de la formation professionnelle (CCREFP).

L’évaluation de la réalisation du contrat d’objectifs et de moyens s’appuiera de façon générale sur :

· le triplement du nombre d’entrées en VAE d’ici 2010,

· le raccourcissement des temps de parcours à un trimestre pour des publics identifiés,

· la mise en place de parcours articulés entre VAE et formation individualisée,
· l’accueil renforcé des publics éloignés de la certification professionnelle,

· le développement des liens avec les branches professionnelles,

· la facilitation des parcours complémentaires,

qui sont les principaux indicateurs du développement de la VAE.

Pour chaque programme annuel d’activité, des modalités d’évaluation et indicateurs de performance seront signifiés par action, et feront l’objet d’une analyse participant au bilan annuel.

Le bilan d’exécution incluant ces indicateurs de performance renseignés et ces modalités d’évaluation confirmées sera établi un mois avant la fin de l’année N. Il servira de base à la mise au point du plan d’action de l’année N+1, dit programme d’activités, avec en perspective le respect final des objectifs du contrat d’objectifs et de moyens.

Le bilan est présenté au CCREFP. 

Les deux documents seront portés annuellement en avenant du présent contrat d’objectifs et de moyens.

(cf. en annexe, proposition de plan d’action 2007, accompagnée des indicateurs de performance et des modalités d’évaluations spécifiques, déclinée par action)

2) Pilotage et suivi

Il est institué un comité de pilotage composé des représentants de l’Etat et de la Région, chargé de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation du programme du contrat d’objectifs et de moyens.

Le comité de pilotage  associera d’autres partenaires : partenaires sociaux, certificateurs, OPCA, OPACIF, experts et personnes ressources en tant que de besoin.

Le comité de pilotage présentera ses travaux au CCREFP et saisira le CCREFP à propos de toute problématique spécifique à la VAE. 

Le programme d’activité de l’année N +1 et l’évaluation de la réalisation du programme de l’année N seront soumis au CCREFP.

Un comité stratégique se réunira une fois par an, constitué par le Préfet de Région et le Président du Conseil régional de Bretagne ou leurs représentants, afin d’apprécier l’exécution du contrat d’objectifs et de moyens, et décider des évolutions nécessaires.

3) Rôle de la CRIS

Afin d’assurer ces  missions, le comité de pilotage s’appuie sur la CRIS qui rendra compte de son action auprès du comité.

La CRIS préparera une déclinaison annuelle des objectifs du présent contrat d’objectifs et de moyens, qui servira de base à la rédaction de l’avenant "programme d’activité" et des indicateurs et modalités associés.

La CRIS suivra chaque action du programme d’activité, en s’assurant du retour des indicateurs et du respect des modalités.

La CRIS alertera le comité de pilotage en cas de divergence forte entre les objectifs et les retours d’indicateurs.

La CRIS informera le comité de toute nouvelle disposition réglementaire, économique ou technologique, circonstance ou initiative de nature à influer sur la teneur d’un éventuel avenant au présent contrat d’objectifs et de moyens (veille spécifique et alimentation de l’outil observatoire).

La CRIS aura par ailleurs en charge la création d’un Répertoire de fiches sur des actions régionales innovantes / collectives, visant la capitalisation, la valorisation, la mutualisation de pratiques, à savoir :

· faire un inventaire exhaustif des actions engagées autour de la VAE sur le territoire breton,
· relever l’ensemble des éléments transférables de ces actions,
· mettre en avant les conditions de réussite,
· communiquer à l’ensemble des réseaux de l’AIOA et des réseaux économiques les éléments pertinents de ces actions,
· mettre à disposition de tous les professionnels une base de ces actions,
· favoriser le témoignage des acteurs lors des communications publiques.
4) L’outil Observatoire

Afin d’anticiper les attentes et besoins en certification en Bretagne, le comité de pilotage se dote d’une fonction observatoire dans les conditions ci-après.

Le dispositif ne peut prendre toute sa place, dans les politiques régionales de qualification et d’emploi, que si une dynamique se crée autour d’objectifs définis et partagés. La réflexion nécessaire à la définition d’objectifs et d’étapes doit s’appuyer sur des indicateurs de l’activité et de son évolution, et s’alimenter d’échanges avec les acteurs sur leurs pratiques et difficultés, ainsi qu’avec les partenaires socio-économiques sur les enjeux. 

Objectif :

Un observatoire des trajectoires de VAE est ainsi nécessaire, afin de mieux appréhender les effets de la VAE, et d’anticiper les attentes en certifications.

Les missions de l’observatoire :
· produire des données statistiques et qualitatives sur la VAE en Bretagne. Réaliser un bilan statistique annuel des activités de VAE en Bretagne, consolider et stabiliser un dispositif de collecte et de traitement de données statistiques, permettant une traçabilité pluri annuelle des évolutions, et une analyse croisée avec d’autres indicateurs (données sur l’emploi et les qualifications),
· informer les branches professionnelles et les secteurs économiques des données de l’observatoire.
5) Le comité régional des certificateurs publics 

Le renforcement de l’information des publics et l’amélioration des procédures impliquent notamment un partenariat accru avec les certificateurs.

L’Etat et la Région s’appuieront  sur un comité régional des certificateurs pour la mise en œuvre des actions du Contrat d’objectifs et de moyens.

Ce comité aura pour mission, conformément à la circulaire du 4 octobre relative à l’organisation territoriale des certificateurs, de :

· partager et diffuser les productions du comité interministériel pour le développement de la VAE et en particulier la mise en œuvre de la charte d’accompagnement ;

· élaborer et mettre à disposition des réseaux d’information et d’orientation des publics et des entreprises une information actualisée sur l’offre de certification ;

· identifier et mutualiser les bonnes pratiques et notamment celles concernant les suivis post jury, en particulier en cas de validation partielle ;

· développer les coopérations en matière de jury ;

·  mutualiser et diffuser les stratégies inter-certificateurs en réponse aux demandes collectives.

Le comité peut intégrer les organismes valideurs privés.

Fait à Rennes, le 

	Le Préfet

de la Région Bretagne
	
	Le Président 
du Conseil Régional de Bretagne 

et par délégation le 2ème vice-président

	Jean DAUBIGNY
	
	Michel MORIN


� Gagner en compétences pour gagner en compétitivité, Ministère de l’Economie des Finances et de l’Industrie, Mai 2005.





